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DÉCRET 

D E 


LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Du  2 Septembre  i/pj  , fan  fécond  delà  République  Françoife, 

une  & îndivifible , 


Qui  fixe  les  délais  accordés  aux  Gens  de.  mer  pour  fie 
pourvoir  en  cafiation  des  Jugemens  rendus  contre  eux 
en  dernier  rejfiort  pendant  leur  abfience. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  Jégiflation , ajourne  le  quatrième 
article  du  projet  de  décret  fur  les  délais  à accorder  aux 
gens  de  mer  pour  fe  pourvoir  en  calTation  contre  les 
jugemens  rendus  en  leur  abfence  & fur  les  arrêts  du  cF 
devant  conlèil , qualifiés  de  mouvement  ou  de  comman- 
dement, & décrète  fuccelTivement  les  trois  premiers  articles 
dans  les  termes  fuivans  : 


I 0 -S 
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Article  premier. 

Les  gens  de  mer  abferis  du  territoire  François  en  Europe , 
pour  cmiîè  de  navigation  , fans  avoir  acquis  ou  fixé  leur 
domicile  , loit  dans  les  coloiiies  Françoiles , /oit  eii  pays 
etranger  , auront  trois  mois , a compter  de  leur  retour  en 


« 
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France  . pour  fe  pourvoir  en  caflâtion  jugemens  en 
dernier  reffort  rendus  contre  eux  pendant  leur  abfence. 

IL 

Les  gens  de  mer  qui  ft  font  trouvés  dans  les  cas  men- 
tionnes Cl  deffus  a l’époque  du  décret  du  27  novembre  1700 
ont  trois  mois  pour  lé  pourvoir  en  calTation  des  jugemens 
en  dernier  reflort  rendus  contre  eux  pendant  leur  abfence 
a compter  de  la  promulgation  de  la  préfente  loi. 

I I 1. 


La  durée  de  i’abfence  & l’époque  du  retour  en  France 

feront  juflifiés  par  des  extraits  en  bonne  forme  des  rôles  des 
bureaux  des  ciafTes. 


Collationné  à l’originaî , par  nous  prcfident  & fecrétaires  de  h 
Convention  nationale.  A Paris,  les  jour  & an  que  de^ns. 

Thuriot,  Merlin  de  Douai,  4 

P.  J.  Du  HEM,  Jeçïetaires, 


Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confc  il  exéculif 
provifoire  mande  ôc  ordonne  à tous  les  Corps 
adminiflratifs  & Tribunaux  , que  la  préfente  loi  ils 
faffent  configner  dans  leurs  regifties,  lire,  publier  & 
afficher,  & exécuter  dans  leurs  départemens  & reiïorts 
refpedifs;  en  foi  de  quoi  nous  y avons  appofé  notre 
fignatiire  & le  fceau  de  la  république.  A Paris , le 
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deuxième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république 
Françoife.  Signé  P A R F..  Contre figné  Go  H I E R. 
Et  fceliée  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à l’orïguml. 


A P A R I S, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 
M.  DCC  CXIII,  i’aa  2,*  de  la  République. 


